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 I. Renseignements d’ordre général et cadre 

 A. Étendue des obligations internationales1 

Principaux instruments universels 
relatifs aux droits de l’homme2 

Date de la ratification, 
de l’adhésion ou 
de la succession 

Déclarations/ 
réserves 

Reconnaissance des compétences particulières des organes 
conventionnels 

Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale 

8 avril 1969 Oui3 (art. 17, 
par. 1)  

Plaintes émanant de particuliers (art. 14): Non

Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux 
et culturels 

12 novembre 1973 Non - 

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 

12 novembre 1973 Non Plaintes inter-États (art. 41): Oui

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 
− premier Protocole facultatif 

30 septembre 1992 Non - 

CEDAW 4 février 1981 Non - 

CEDAW − Protocole facultatif 3 février 2004 Non Procédure d’enquête (art. 8 et 9): Oui

Convention contre la torture 13 mars 1987 Non Plaintes inter-États (art. 21): Non
Plaintes émanant de particuliers (art. 22): Non
Procédure d’enquête (art. 20): Oui

Convention relative aux droits 
de l’enfant 

1er octobre 1990 Non - 

Convention relative aux droits 
de l’enfant − Protocole facultatif 
concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armés 

25 janvier 2006 Déclaration 
contraignante au 
titre de l’article 3: 
18 ans 

- 

Convention relative aux droits 
de l’enfant − Protocole facultatif 
concernant la vente d’enfants, 
la prostitution des enfants et la 
pornographie mettant en scène 
des enfants 

23 janvier 2002 Oui4 - 

Instruments fondamentaux auxquels le Bélarus n’est pas partie: Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturels- Protocole facultatif5, Pacte international relatif aux droits civils et politiques − deuxième Protocole facultatif, 
Convention contre la torture − Protocole facultatif, Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs 
migrants et des membres de leur famille, Convention relative aux droits des personnes handicapées, Convention relative aux droits 
des personnes handicapées − Protocole facultatif et Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les 
disparitions forcées. 

 

Autres principaux instruments internationaux pertinents Ratification, adhésion ou succession 

Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide Oui 

Statut de Rome de la Cour pénale internationale Non 
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Autres principaux instruments internationaux pertinents Ratification, adhésion ou succession 

Protocole de Palerme6 (Protocole se rapportant à la Convention des Nations Unies 
contre la criminalité transnationale organisée) 

Oui 

Convention relative au statut des réfugiés et protocoles s’y rapportant; Convention 
relative au statut des apatrides et Convention sur la réduction des cas d’apatridie7 

Oui, excepté Convention de 1954 et 
Convention de 1961 

Conventions de Genève du 12 août 1949 et Protocoles additionnels8 Oui, excepté Protocole III 

Conventions fondamentales de l’Organisation internationale du Travail9 Oui 

Convention de l’UNESCO concernant la lutte contre la discrimination 
dans le domaine de l’enseignement 

Oui 

1. En 2004, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a invité le Bélarus 
à envisager de ratifier la Convention internationale sur la protection des droits de tous les 
travailleurs migrants et des membres de leur famille10. Il lui a vivement recommandé 
d’envisager la possibilité de faire la déclaration prévue à l’article 14 de la Convention 
internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale et de ratifier 
l’amendement à l’article 8, paragraphe 6, de la Convention. Le Comité a aussi recommandé 
au Bélarus d’envisager de retirer sa réserve concernant l’article 17 de la Convention11. 

2. En 2005, le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme au Bélarus a 
recommandé au Bélarus d’envisager de ratifier le deuxième Protocole facultatif se 
rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques12 et de signer et 
ratifier la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les 
disparitions forcées13.  

3. En 2009, l'Équipe de pays des Nations Unies a recommandé au Bélarus d’adhérer à 
la Convention de 1954 relative au statut des apatrides et à la Convention de 1961 sur la 
réduction des cas d’apatridie14. 

4. En 2000, le Comité contre la torture a recommandé au Bélarus d’envisager de faire 
les déclarations appropriées prévues par les articles 21 et 22 de la Convention contre la 
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants15. 

 B. Cadre constitutionnel et législatif 

5. En 2009, l'Équipe de pays des Nations Unies a indiqué que le Bélarus avait adopté 
récemment un certain nombre d’instruments juridiques relatifs à la protection des enfants 
en conflit avec la loi16 et a insisté sur le fait que la protection des enfants contre la violence, 
la traite et toutes les formes d’exploitation était prévue, notamment, par la loi relative aux 
droits de l’enfant17. 

6. En 2004, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 
(CEDAW) a constaté avec préoccupation que la Constitution n’énonçait pas d’interdiction 
de la discrimination fondée sur le sexe, ni ne contenait de disposition établissant 
explicitement l’égalité des sexes, et que le Bélarus n’avait pas encore adopté de loi sur 
l’égalité des sexes18. En 2009, la Commission d’experts de l’Organisation internationale du 
Travail (OIT) pour l’application des conventions et recommandations (Commission 
d’experts de l’OIT) a formulé l’espoir qu’il serait donné suite au projet d’adopter des 
dispositions législatives sur l’égalité entre les sexes19. 
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7. En 2008, la Commission d’experts de l’OIT a prié instamment le Gouvernement de 
veiller à ce que la nouvelle loi sur les syndicats garantisse pleinement la liberté 
d’association et le droit de tous les travailleurs de constituer des organisations de leur choix 
et de s’y affilier20.  

 C. Cadre institutionnel et infrastructure des droits de l’homme 

8. Au 11 février 2010, le Bélarus ne disposait pas d’une institution nationale de défense 
des droits de l’homme accréditée par le Comité international de coordination des 
institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme21.  

9. En 2007, le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme au Bélarus a 
indiqué que les mécanismes de protection restaient faibles et qu’il n’existait pas 
d’institution nationale de défense des droits de l’homme22. En 2004, le Comité pour 
l’élimination de la discrimination raciale a encouragé le Bélarus à envisager de créer une 
institution nationale indépendante de défense des droits de l’homme conforme aux 
Principes de Paris23. 

10. En 2009, l'Équipe de pays des Nations Unies a souligné que, en 2006, le décret 
no 675 avait considérablement élargi la composition, les compétences et les fonctions de la 
Commission nationale des droits de l’enfant créée en 1996. En tant que Comité directeur 
interministériel, la Commission nationale des droits de l’enfant était notamment chargée 
d’assurer la protection des droits et des intérêts légitimes de l’enfant et de surveiller la mise 
en œuvre des programmes nationaux visant à aider les enfants et leur famille24.  

11. En 2009, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) a 
indiqué que, en 2007, le Bélarus avait mis en place un centre international de formation sur 
les migrations et la lutte contre la traite destiné à promouvoir la coopération internationale 
en vue de prévenir la traite d’êtres humains et à organiser des formations à l’intention des 
agents des pouvoirs publics travaillant dans le domaine de la prévention des migrations 
illégales et de la traite, et avait organisé toute une série d’activités de sensibilisation du 
public portant sur la traite d’êtres humains25. 

12. En 2004, le CEDAW s’est déclaré préoccupé par le fait que les mécanismes 
nationaux de promotion de la femme ne bénéficiaient pas d’une visibilité, d’un pouvoir de 
prise de décisions et de ressources financières et humaines suffisants pour assurer 
efficacement la promotion de la femme et l’égalité des sexes26. 

 D. Mesures de politique générale 

13. En 2009, l'Équipe de pays des Nations Unies a indiqué que le Gouvernement avait 
adopté un plan relatif à l’égalité des sexes pour 2008-2010 dont le suivi de la mise en œuvre 
avait été délégué au Conseil national chargé de la politique de genre27. Elle a noté que le 
Bélarus avait adopté deux programmes d’État progressifs relatifs à la lutte contre la traite 
d’êtres humains pour 2002-2007 et pour 2008-201028. 

14. En 2005, le Bélarus a adopté le plan d’action pour 2005-2009 relatif au Programme 
mondial d’éducation dans le domaine des droits de l’homme, axé sur le système scolaire 
national29. 
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 II. Promotion et protection des droits de l’homme dans le pays 

 A. Coopération avec les mécanismes relatifs aux droits de l’homme 

 1. Coopération avec les organes conventionnels 

Organe conventionnel30 
Dernier rapport 
soumis et examiné 

Observations finales 
les plus récentes 

Réponse suite aux 
observations finales  État de la soumission des rapports 

CERD 2004 2004 − Dix-huitième et dix-neuvième rapports à 
soumettre en un seul document,  
attendus depuis 2008 

Comité des droits 
économiques, 
sociaux et culturels 

1995 1996 − Quatrième rapport attendu depuis 1999 

Comité des droits 
de l’homme 

1997 1997 − Cinquième rapport attendu depuis 2001 

CEDAW 2002 2004 − Septième rapport attendu depuis 2006, 
soumis en 2009 

Comité contre 
la torture 

1996 2000 − Quatrième rapport attendu depuis 2000, 
soumis en 2009 

Comité des droits de 
l’enfant 

1999 2002 − Troisième et quatrième rapports soumis 
en un seul document, attendus depuis 
2007, soumis en 2008  

Comité des droits de 
l’enfant − Protocole 
facultatif − Conflits 
armés 

− − − Rapport initial attendu depuis 2008, 
soumis en 2009 

Comité des droits de 
l’enfant − Protocole 
facultatif − Vente 
d’enfants 

− − − Rapport initial attendu depuis 2004, 
soumis en 2009 

15. En 2007, le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme au Bélarus a 
noté que le Bélarus ne s’était pas acquitté des obligations qui lui incombaient en matière de 
présentation de rapports au titre des instruments qu’il avait ratifiés et que, par conséquent, 
les rapports attendus n’avaient pas été transmis, respectivement, au Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels, au Comité des droits de l’homme, au Comité contre la 
torture, au CEDAW et au Comité des droits de l’enfant au titre du Protocole facultatif 
concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en 
scène des enfants31.  

 2. Coopération avec les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales 

Invitation permanente à se rendre 
dans le pays 

Non  

Visites ou rapports de mission 
les plus récents 

Rapporteuse spéciale sur la traite des êtres humains, en particulier les femmes et les enfants 
(18-24 mai 2009)32; 
Groupe de travail sur la détention arbitraire (16-26 août 2004)33 
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Accord de principe pour une visite En novembre 2009, le Bélarus a invité huit titulaires de mandat au titre des procédures 
spéciales34 à se rendre dans le pays à une date à convenir35. 

 

Visite demandée et 
non encore accordée 

Rapporteur spécial sur le droit à la liberté d’opinion et d’expression (visite demandée en 
2003, demande renouvelée en 2006), Rapporteuse spéciale sur la situation des défenseurs 
des droits de l’homme (visite demandée en 2002, demande renouvelée en 2004), Rapporteur 
spécial sur la question de la torture (visite demandée en 2005, demande renouvelée en 
2007).  

 

Coopération/moyens mis 
à disposition pour faciliter 
les missions 

La Rapporteuse spéciale sur la traite des êtres humains, en particulier les femmes et les 
enfants, a remercié le Gouvernement de l’avoir invitée à effectuer sa mission au Bélarus du 
18 au 24 mai 200936. 

 

Réponses aux lettres d’allégations 
et aux appels urgents 

Pendant la période à l’examen, 32 communications ont été envoyées. Le Gouvernement a 
répondu à 18 communications. 

 

Suite donnée aux visites -  

Réponses aux questionnaires 
sur des questions thématiques 

Le Bélarus a répondu à 9 des 21 questionnaires envoyés par les titulaires de mandat au titre 
des procédures spéciales37. 

 

16. Dans sa résolution 2004/14, la Commission des droits de l’homme a décidé de 
désigner un Rapporteur spécial chargé d’établir des contacts directs avec le Gouvernement 
et la population du Bélarus, notamment pour étudier la situation des droits de l’homme38. 
Le mandat du Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme au Bélarus a été 
reconduit en 2005 et en 200639. Le Rapporteur spécial a jugé regrettable que le 
Gouvernement, en 2006 comme en 2004 et en 2005, n’ait pas répondu favorablement à sa 
demande de se rendre dans le pays et qu’il n’ait pas, de manière générale, coopéré avec lui 
dans l’exécution de son mandat40. Il a indiqué que le Gouvernement n’avait tenu compte 
d’aucune de ses recommandations41 et a prié instamment le Bélarus de prendre en 
considération le mandat du Rapporteur spécial42. Dans les résolutions qu’elle avait adoptées 
en 2007 et 2008, l’Assemblée générale s’était déclarée préoccupée par le fait que le Bélarus 
ne coopérait pas pleinement avec tous les mécanismes du Conseil des droits de l’homme, en 
particulier le Rapporteur spécial43. 

17. En 2004, le Bélarus a indiqué qu’il était opposé à la pratique de l’adoption de 
résolutions visant des pays en particulier, qui était contre-productive et contrevenait au 
principe d’un dialogue fécond et respectueux fondé sur une approche universelle, non 
sélective et objective. Le Bélarus a réaffirmé qu’il rejetait la résolution 2004/14 et 
notamment le mandat du Rapporteur spécial qui y était énoncé44. Le mandat du Rapporteur 
spécial ne figurait pas dans la liste des mandats qui avaient été renouvelés en juin 2007 par 
le dispositif de mise en place des institutions45. 

 3. Coopération avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme  

18. À l’invitation du Gouvernement, le Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
(HCDH) a effectué au Bélarus, du 30 novembre au 2 décembre 2009, une mission 
d’évaluation des besoins et a proposé une coopération permanente aux fins de la mise en 
œuvre des conclusions de l’Examen périodique universel46. 

 B. Respect des obligations internationales en matière de droits de l’homme  

 1. Égalité et non-discrimination 

19. En 2004, le CEDAW s’est déclaré préoccupé par la persistance des stéréotypes 
concernant le rôle et les responsabilités des femmes et des hommes dans la société et a 
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exhorté le Bélarus à redoubler d’efforts pour éliminer les comportements fondés sur une 
vision stéréotypée du rôle et des responsabilités respectifs dans tous les domaines de la 
société47. 

20. En 2009, la Commission d’experts de l’OIT a noté que l’article 170 du Code pénal 
ne garantissait peut-être pas une protection adéquate contre le harcèlement sexuel au travail, 
car il était très difficile d’en apporter la preuve dans le cadre d’une procédure pénale. 
Certains types de comportement, qui n’étaient pas punissables en vertu de cette disposition, 
relevaient néanmoins du harcèlement sexuel et constituaient donc une discrimination 
fondée sur le sexe. La Commission a prié le Bélarus d’adopter des mesures pour définir, 
interdire et prévenir le harcèlement sexuel au travail48. 

21. En 2004, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a appelé 
l’attention du Bélarus sur les incidents racistes et xénophobes survenus dans le pays et il lui 
a recommandé d’intensifier ses efforts pour assurer à toute personne relevant de sa 
juridiction une protection et des voies de recours utiles contre les actes de discrimination 
raciale49. Il lui a aussi recommandé de redoubler d’efforts pour combattre la propagande 
raciste dans l’Internet50. 

22. En 2009, la Commission d’experts de l’OIT a prié le Gouvernement de mettre en 
place les mesures voulues pour évaluer la situation des minorités ethniques sur le marché 
du travail51. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a encouragé le 
Bélarus à adopter une législation interdisant la discrimination dans l’emploi et toutes les 
pratiques discriminatoires du marché du travail touchant les membres des communautés 
roms ou à renforcer l’efficacité de la législation en vigueur52. 

23. En 2009, la Commission d’experts de l’OIT a prié le Gouvernement d’indiquer s’il 
envisageait de modifier le Code du travail pour y faire figurer une interdiction explicite de 
la discrimination indirecte dans l’emploi et la profession53 et si des mesures avaient été 
prises ou envisagées pour assurer aux travailleurs étrangers une protection contre la 
discrimination au travail fondée notamment sur la race, la couleur, le sexe ou la religion54. 

 2. Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne 

24. En 2000, le Comité contre la torture s’est déclaré préoccupé notamment par le 
maintien de la peine de mort et l’insuffisance des procédures de recours, l’absence de 
transparence concernant les condamnés à mort et le refus, qui a été signalé, de restituer le 
corps des personnes exécutées à leur famille55. Le Rapporteur spécial sur la situation des 
droits de l’homme au Bélarus a exprimé des préoccupations semblables56. En 2006, le 
Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires a noté que 
le Bélarus ne publiait pas de statistiques annuelles sur la peine de mort et ne communiquait 
pas le nom des personnes qui avaient été exécutées, ni d’informations les concernant57. Le 
Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme au Bélarus a accueilli avec 
satisfaction les recommandations de la Cour constitutionnelle visant à abolir la peine de 
mort ou, dans un premier temps, à instaurer un moratoire58. 

25. Le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme au Bélarus s’est déclaré 
préoccupé par les informations selon lesquelles les enquêtes relatives aux disparitions, en 
1999 et 2000, de quatre personnalités de l’opposition, n’auraient abouti à aucune 
conclusion satisfaisante59. En 2009, le Groupe de travail sur les disparitions forcées ou 
involontaires a transmis des allégations concernant trois des cas susmentionnés de 
disparition, qui restent en suspens depuis 1999. Le Gouvernement a répondu que la durée 
de l’enquête serait prolongée60. 

26. Le Comité contre la torture s’est déclaré préoccupé notamment par l’absence d’une 
définition de la torture dans la législation interne, par le fait que la torture ne constituait pas 
une infraction spécifique et par les allégations nombreuses et persistantes de cas de torture 
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et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants dont étaient victimes en 
particulier des opposants politiques et des manifestants pacifiques61. 

27. En 2009, l’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que le Bélarus avait créé un 
dispositif d’aide aux enfants victimes de violences62. En 2002, le Comité des droits de 
l’enfant a notamment recommandé de mener des enquêtes efficaces sur les cas de violence 
familiale, de mauvais traitements et de sévices infligés à des enfants et d’interdire toute 
forme de châtiment corporel63. 

28. En 2004, le CEDAW s’est déclaré préoccupé par l’augmentation de la violence 
contre les femmes, y compris la violence familiale64. En 2009, l’équipe de pays des Nations 
Unies a noté que le Bélarus ne disposait pas d’une législation sur la violence à l’égard des 
femmes et a souligné qu’un intérêt avait été exprimé en faveur de l’élaboration d’une telle 
législation65. Le CEDAW a prié le Bélarus de faire en sorte en particulier que les auteurs de 
violences à l’égard des femmes soient poursuivis et sanctionnés et il a recommandé de 
fournir aux victimes des voies de recours et une protection immédiates66. 

29. Le Groupe de travail sur la détention arbitraire a signalé que les conditions de 
détention avant jugement étaient bien pires que celles des condamnés67. Le Comité contre la 
torture a recommandé au Bélarus de s’efforcer d’améliorer la situation dans les prisons et 
les centres de détention provisoire et d’établir un système permettant à des contrôleurs 
impartiaux d’effectuer des inspections dans ces établissements68. En 2006 et 2007, le 
Rapporteur spécial sur la question de la torture a transmis des allégations concernant, entre 
autres, la surpopulation carcérale ainsi que l’hygiène et la nourriture dans les lieux de 
détention. Le Gouvernement a communiqué des informations portant notamment sur la 
situation dans les lieux de détention69. En 2008, un titulaire de mandat au titre des 
procédures spéciales a transmis une allégation concernant notamment la rigueur des 
conditions de vie dans un centre de détention avant jugement et dans une colonie 
pénitentiaire. Le Gouvernement a démenti ces informations70. 

30. Le Groupe de travail sur la détention arbitraire a noté que le régime de détention 
avant jugement était le même pour tous, hommes, femmes et mineurs. Or la rigueur des 
conditions de détention avait des conséquences plus graves sur les mineurs du fait de leur 
vulnérabilité71. En 2009, le Gouvernement a communiqué des informations sur les mesures 
mises en œuvre pour réduire le nombre de personnes placées dans les centres de détention 
provisoire et les prisons afin que les détenus disposent de l’espace vital prescrit par les 
normes sanitaires72. 

31. En 2009, l’équipe de pays des Nations Unies a noté que le Bélarus était un pays à la 
fois d’origine et de transit pour la traite d’êtres humains et était en train de devenir un pays 
de destination73. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale et le Comité des 
droits de l’enfant ont fait part de leur préoccupation face à cette situation74. L’équipe de 
pays des Nations Unies a recensé les mesures qui devaient tout particulièrement être prises 
par le Gouvernement, à savoir la mise en place d’un fonds public d’indemnisation des 
victimes de la traite, la création d’un centre national de réadaptation des victimes de la 
traite et le soutien par l’État de son fonctionnement, et la modernisation du mécanisme 
national d’orientation existant75. Le CEDAW a notamment recommandé de renforcer les 
mesures visant à améliorer la situation économique des femmes, ainsi que les mesures 
d’aide sociale, de réadaptation et de réinsertion pour les victimes de la traite76. 

 3. Administration de la justice, y compris impunité, et primauté du droit 

32. En 2004, le Groupe de travail sur la détention arbitraire s’est déclaré préoccupé par 
le fait que les procédures concernant le maintien en fonctions, les questions disciplinaires et 
la révocation des juges à tous les niveaux n’étaient pas conformes aux principes de 
l’indépendance et de l’impartialité du pouvoir judiciaire. Le Groupe de travail s’est 
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particulièrement alarmé de ce que les juges de la Cour constitutionnelle et de la Cour 
suprême pouvaient être révoqués arbitrairement par le Président77. En 2000, le Comité 
contre la torture a exprimé des préoccupations semblables78. En 2009, le Groupe de travail a 
pris note de l’information soumise par le Gouvernement, selon laquelle un nouveau Code 
relatif à la justice et au statut des magistrats était entré en vigueur en janvier 2007. Selon le 
Gouvernement, le Code énonçait tous les principes fondamentaux permettant de garantir 
l’indépendance de la justice79. 

33. Le Groupe de travail sur la détention arbitraire s’est déclaré préoccupé par l’absence 
d’indépendance des avocats et de l’ordre des avocats et par les restrictions qui leur étaient 
imposées dans l’exercice de leur profession80. Le Comité contre la torture s’est déclaré 
préoccupé par le décret présidentiel qui restreignait l’indépendance des avocats et les 
soumettait au contrôle du Ministère de la justice par le biais d’une adhésion obligatoire à un 
organisme professionnel contrôlé par l’État81. 

34. Le Groupe de travail sur la détention arbitraire a recommandé de mettre la 
législation en conformité avec les normes du droit international afin de garantir le respect 
de la présomption d’innocence, des principes de la procédure d’opposition et de la 
procédure contradictoire et du principe de l’égalité des moyens à toutes les étapes de la 
procédure pénale82. En 2007, le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme au 
Bélarus a pris note de l’information indiquant que les procès se déroulaient souvent à huis 
clos sans motif valable et que le droit de faire appel était limité, la Cour suprême statuant 
bien souvent en tant que juridiction de premier degré, ce qui ne laissait aucune possibilité 
de recours83. 

35. Depuis 2000, le Comité des droits de l’homme a constaté des violations commises 
par le Bélarus dans 17 affaires, dont 5 concernant notamment des violations du droit à un 
traitement humain84, du droit à un procès équitable, du principe de la légalité de la détention 
et du droit à des conditions de détention humaines85. Dans toutes ces affaires, le Comité a 
prié le Bélarus d’assurer aux victimes un recours utile, notamment sous la forme d’une 
indemnisation, et de prendre des mesures pour éviter le retour de violations de ce genre. 
Selon les cas, le Bélarus a contesté les constatations du Comité86 ou n’a fourni aucune 
réponse87. 

36. En 2004, le Groupe de travail sur la détention arbitraire a invité le Bélarus à 
réexaminer le cadre juridique de la détention administrative et lui a recommandé de veiller 
en particulier à ce que cette détention ne soit pas utilisée pour réprimer les manifestations 
pacifiques, la diffusion d’informations ou l’exercice de la liberté d’expression88. En 2006, le 
Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme au Bélarus a formulé des 
observations analogues89. En 2009, le Groupe de travail sur la détention arbitraire a pris 
note des informations soumises par le Gouvernement, selon lesquelles un nouveau Code de 
procédure administrative et d’application des mesures administratives, entré en vigueur en 
2007, énonçait les droits et les devoirs des personnes visées par une procédure 
administrative90. 

37. Le Groupe de travail sur la détention arbitraire s’est déclaré préoccupé par les 
pouvoirs excessifs conférés au ministère public et aux enquêteurs pendant la détention 
avant jugement. Il a pris note du fait que la décision de placer une personne en détention ou 
de prolonger la durée de sa détention était prise non par un juge, mais par le ministère 
public91. 

38. Le Groupe de travail sur la détention arbitraire a noté que la détention avant 
jugement était fréquente, même pour les mineurs92. En 2009, l’équipe de pays des Nations 
Unies a indiqué que l’application aux jeunes délinquants de peines privatives de liberté 
n’était pas une mesure de dernier recours93. Le Comité des droits de l’enfant a fait la même 
constatation94. Le Groupe de travail sur la détention arbitraire a en particulier encouragé le 
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Bélarus à faire en sorte que la détention avant jugement soit une mesure exceptionnelle, 
appliquée uniquement lorsque les mesures de substitution à la détention se sont révélées 
inefficaces95. 

39. Le Comité des droits de l’enfant a notamment recommandé au Bélarus d’accélérer la 
mise en place d’un système spécial de justice pour mineurs96. Le Groupe de travail sur la 
détention arbitraire a formulé une recommandation analogue97. En 2009, l’équipe de pays 
des Nations Unies a noté que le système de justice pour mineurs était en cours 
d’établissement98. 

40. Dans la résolution qu’elle a adoptée en 2008, l’Assemblée générale a demandé 
instamment au Bélarus: a) de suspendre les fonctionnaires impliqués dans des affaires de 
disparition forcée, d’exécution sommaire et de torture et de veiller à ce que toutes les 
mesures nécessaires soient prises pour que ces affaires fassent l’objet d’enquêtes 
approfondies et impartiales et que les auteurs présumés soient déférés devant un tribunal 
indépendant; et b) d’enquêter sur les cas de mauvais traitement et de détention visant des 
défenseurs des droits de l’homme et des opposants politiques et de faire répondre de leurs 
actes ceux qui en sont responsables99. 

41. Entre 2006 et 2009, un certain nombre d’allégations ont été transmises par des 
titulaires de mandat au titre des procédures spéciales concernant des journalistes, des 
avocats, des défenseurs des droits de l’homme et des membres d’organisations politiques 
qui, dans certains cas auraient été arrêtés, battus et/ou accusés d’infractions administratives 
et pénales et, pour certains, condamnés au versement d’une amende ou à des peines 
d’emprisonnement plus ou moins longues100. Dans les réponses qu’il a fournies sur 
certaines de ces allégations, le Bélarus a communiqué des informations détaillées sur les 
situations et les procédures correspondantes101. 

 4. Droit à la vie de famille 

42. En 2002, le Comité des droits de l’enfant a pris note de la priorité accordée dans la 
politique officielle au placement des enfants en milieu ouvert et s’est déclaré extrêmement 
préoccupé par le nombre élevé d’enfants qui étaient privés d’un milieu familial et placés en 
institution102. Il a notamment recommandé au Bélarus de prendre des mesures efficaces 
pour prévenir l’abandon d’enfants et réduire l’ampleur du phénomène, et pour renforcer le 
système de placement en famille d’accueil ou dans des foyers de type familial et les autres 
mesures de protection de remplacement axées sur la famille, de ne placer les enfants dans 
des établissements qu’en dernier recours et d’améliorer les conditions de vie dans les 
établissements103. Dans un rapport établi en 2009, le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF) a indiqué que, bien que le nombre d’enfants bénéficiant d’un 
arrangement formel de protection de remplacement n’ait pas diminué entre 2002 et 2008, le 
nombre d’enfants placés en institution baissait régulièrement. La proportion d’enfants 
placés dans des structures familiales par rapport à ceux placés en institution était passée de 
42 % en 2002 à 58 % en 2008104. 

 5. Liberté de religion ou de conviction, liberté d’expression, d’association et de réunion 
pacifique, et droit de participer à la vie publique et politique 

43. En 2006, le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme au Bélarus a 
noté que la loi de 2002 sur la religion limitait les possibilités pour les organisations 
religieuses de dispenser un enseignement religieux, exigeait de tous les groupes religieux 
qu’ils obtiennent l’autorisation des autorités pour diffuser des documents, interdisait aux 
étrangers de diriger des organisations religieuses et imposait l’enregistrement105. En 2007, il 
a aussi noté que l’Église orthodoxe continuait de jouir de privilèges refusés aux autres 
organisations religieuses106. Dans les résolutions adoptées en 2007 et 2008, l’Assemblée 
générale a instamment prié le Bélarus de défendre le droit à la liberté de religion107. 
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44. En 2006, la Représentante spéciale du Secrétaire général concernant la situation des 
défenseurs des droits de l’homme a noté que, si la Constitution bélarussienne garantissait le 
droit à la liberté d’expression, la portée de ce droit était restreinte par un certain nombre de 
dispositions du Code pénal se rapportant à la diffamation, notamment par les articles qui 
traitaient de la diffamation, des injures, de la diffamation concernant le Président, de 
l’offense au Président et de l’outrage à un agent public. Ces articles prévoyaient des 
condamnations pouvant aller jusqu’à cinq années de privation de liberté108. Dans les 
résolutions qu’elle a adoptées en 2007 et 2008, l’Assemblée générale s’est déclarée 
préoccupée par la persistance du harcèlement et de la détention de journalistes 
bélarussiens109 et par la suspension et l’interdiction de médias indépendants110. 

45. Dans la résolution qu’elle a adoptée en 2007, l’Assemblée générale s’est déclarée 
préoccupée par l’application arbitraire des règles d’enregistrement et par la persistance 
d’informations faisant état d’actes de harcèlement et de mesures d’interdiction visant 
notamment les organisations non gouvernementales111. En 2009, la Rapporteuse spéciale 
sur la situation des défenseurs des droits de l’homme s’est déclarée préoccupée par les 
contraintes imposées aux défenseurs des droits de l’homme112. En 2004, le Comité pour 
l’élimination de la discrimination raciale a exprimé des préoccupations semblables113. Le 
CEDAW a fait part de sa préoccupation face à l’absence d’un environnement propice à la 
création et au fonctionnement d’organisations non gouvernementales féminines114. En 2009, 
la Commission d’experts de l’OIT a fait observer que, bien que certaines mesures positives 
aient été prises par le Gouvernement, la situation était encore loin de garantir le respect 
absolu de la liberté d’association115. 

46. En 2006, la Représentante spéciale du Secrétaire général concernant la situation des 
défenseurs des droits de l’homme a noté que la loi sur les manifestations de masse et 
d’autres lois et règlements limitaient strictement l’organisation de manifestations et de 
rassemblements publics116. En 2007, le Rapporteur spécial sur la situation des droits de 
l’homme au Bélarus a fait la même constatation117. 

47. Dans la résolution qu’elle a adoptée en 2008, l’Assemblée générale a indiqué que le 
Bélarus avait de nouveau failli à son engagement de tenir des élections libres et régulières 
lors du scrutin municipal de 2007118. Dans son rapport annuel pour 2008, le coordonnateur 
résident a relevé que, durant les élections législatives de septembre 2008, les candidats 
indépendants avaient eu plus de latitude pour faire campagne que quatre ans auparavant119. 
Dans les résolutions qu’elle a adoptées en 2007 et 2008, l’Assemblée générale a demandé 
instamment au Bélarus d’aligner le déroulement des élections et l’appareil législatif sur les 
normes internationales et de remédier aux irrégularités électorales120. 

48. Depuis 2000, le Comité des droits de l’homme a établi que des violations avaient été 
commises par le Bélarus dans 17 affaires, dont 12 concernaient notamment la liberté 
d’opinion et d’expression121, la liberté d’association122, la liberté de religion123, le droit à 
prendre part à la direction des affaires publiques et le droit d’être élu124. Dans toutes ces 
affaires, le Comité a prié le Bélarus d’offrir aux victimes une réparation utile, notamment 
sous la forme d’une indemnisation, et de prendre des mesures pour éviter que des violations 
analogues ne se reproduisent. Selon les cas, le Bélarus a contesté les constatations du 
Comité125, ou n’a fourni aucune réponse126. 

 6. Droit au travail et droit à des conditions de travail justes et favorables 

49. Le CEDAW s’est déclaré préoccupé par la situation des femmes sur le marché du 
travail, caractérisé par un taux de chômage élevé, la concentration des femmes dans les 
secteurs publics où les emplois sont faiblement rémunérés et l’écart salarial entre les 
femmes et les hommes127. En 2009, la Commission d’experts de l’OIT a prié le Bélarus de 
prendre des mesures pour sensibiliser les inspecteurs du travail, ainsi que les travailleurs et 
les employeurs, au principe de l’égalité de rémunération pour un travail de valeur égale128. 
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50. Le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme au Bélarus a pris note 
d’informations selon lesquelles le système obligatoire d’emploi contractuel à court terme 
introduit dans toutes les entreprises publiques en 2004 laisserait le champ libre à 
l’intimidation et au harcèlement des militants des droits de l’homme et des personnes 
exerçant une activité politique dans des proportions jamais vues auparavant129. 

51. En 2009, la Commission d’experts de l’OIT a prié instamment le Bélarus de prendre 
les mesures nécessaires pour que toutes les organisations syndicales soient enregistrées. Il a 
demandé de prendre les mesures nécessaires pour modifier le décret présidentiel no 2 de 
1999 et supprimer la condition selon laquelle une adresse postale professionnelle était 
requise pour l’enregistrement des syndicats130. 

 7. Droit à la sécurité sociale et droit à un niveau de vie suffisant 

52. Le CEDAW a recommandé en particulier au Bélarus de renforcer les programmes 
de planification familiale, sur le plan financier et organisationnel, et d’assurer largement à 
tous, hommes et femmes, l’accès aux contraceptifs131. 

53. En 2006, le Rapporteur spécial sur le logement convenable a pris note 
d’informations selon lesquelles plusieurs milliers de personnes résideraient, dans la 
banlieue de Minsk, sur le site d’une décharge hautement toxique. La toxicité de 
l’environnement avait de nombreux effets à long terme sur la santé, et les femmes étaient 
particulièrement menacées du fait qu’elles brûlaient chaque jour des déchets pour le 
chauffage ou la cuisine132. 

54. Selon des chiffres établis en 2009 par la Division de statistique de l’ONU, la 
proportion totale de la population utilisant une source d’eau potable était de 100 % en 
2006133. 

55. Le CEDAW s’est déclaré préoccupé par la féminisation de la pauvreté, en particulier 
parmi les groupes vulnérables, telles que les femmes chefs de famille, les femmes âgées et 
les femmes vivant en zone rurale. Il a prié le Bélarus de veiller à ce que tous les 
programmes de lutte contre la pauvreté profitent pleinement aux femmes, compte tenu de 
leurs besoins134. 

 8. Droit à l’éducation 

56. En 2002, le Comité des droits de l’enfant a constaté que l’accès à l’enseignement en 
langue bélarussienne était de plus en plus limité, depuis l’enseignement préscolaire jusqu’à 
l’enseignement secondaire135. 

57. Selon des informations de 2009 émanant de la Division de statistique de l’ONU, le 
taux net de scolarisation dans le primaire était de 90,2 % en 2007136. Le Comité des droits 
de l’enfant a noté que la qualité de l’enseignement était très inégale, les quartiers 
défavorisés et les zones rurales étant les moins bien lotis à cet égard137. Les enfants roms 
éprouvaient des difficultés à s’inscrire à l’école138. 

58. En 2004, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale et, en 2002, le 
Comité des droits de l’enfant ont salué les efforts faits par le Bélarus pour inscrire les droits 
de l’homme dans les programmes scolaires139. Le Comité pour l’élimination de la 
discrimination raciale a encouragé le Bélarus à étendre et intensifier l’action visant à 
enseigner les droits de l’homme au-delà des établissements scolaires, afin de promouvoir la 
compréhension et la tolérance dans la société140. 

 9. Minorités et peuples autochtones 

59. Le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme au Bélarus a pris note 
des informations selon lesquelles la minorité rom était confrontée à la discrimination et à 
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l’exclusion. En particulier, les Roms étaient souvent victimes de violences policières, 
n’avaient pas les documents d’identité nécessaires pour pouvoir jouir de leurs droits 
fondamentaux, vivaient dans des zones isolées et avaient un accès limité à 
l’enseignement141. 

 10. Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

60. En 2009, l’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que des progrès 
considérables avaient été accomplis dans la mise en place d’un dispositif national d’asile et 
que la nouvelle législation était en grande partie conforme aux normes internationales. 
Toutefois, l’approche globale des questions relatives à l’asile était influencée par l’idée 
selon laquelle l’asile s’inscrivait dans un système de régulation restrictive des migrations142. 
L’équipe de pays a noté que certaines questions restaient encore à traiter, en particulier 
celle de la délivrance aux réfugiés de documents de voyage. L’assistance fournie par l’État 
pendant la procédure d’établissement du statut de réfugié était limitée et ne suffisait pas à 
couvrir tous les besoins des demandeurs d’asile et, par conséquent, demeurait en quelque 
sorte dépendante de l’aide internationale143. 

61. L’équipe de pays a souligné qu’en général, les réfugiés reconnus bénéficiaient, sur 
un pied d’égalité, des mêmes droits sociaux et économiques que les citoyens bélarussiens 
et/ou les étrangers. Toutefois, l’accès à un logement convenable et d’un prix abordable 
demeurait un problème144. L’équipe de pays a recommandé d’élaborer un programme 
d’intégration pour les réfugiés145. 

 III. Progrès, meilleures pratiques, difficultés et contraintes 

62. En 2009, la Commission d’experts de l’OIT a noté que les diverses mesures prises 
pour lutter contre la traite d’êtres humains avaient contribué notablement à accroître 
l’efficacité de la prévention de l’esclavage et à garantir la sécurité à la population146. 
L’équipe de pays des Nations Unies a noté que le nombre de victimes de la traite 
enregistrées au Bélarus avait commencé à diminuer légèrement depuis 2005, plusieurs 
organisations de trafiquants ayant été démantelées grâce à des années de travail147. En 2009, 
le Rapporteur spécial sur la traite des êtres humains, en particulier les femmes et les 
enfants, a relevé certaines pratiques dignes d’éloges concernant l’indemnisation de victimes 
de la traite et la création d’un centre international de formation sur la traite d’êtres humains 
et les migrations148. 

63. En 2004, le CEDAW a noté avec préoccupation que la catastrophe de Tchernobyl 
continuait de nuire à la santé des femmes149. Le Comité des droits de l’enfant a noté la 
persistance des effets néfastes de la catastrophe sur la santé de la population en général et 
sur le développement des enfants en particulier150. 

 IV. Priorités, initiatives et engagements nationaux essentiels 

  Engagements exprimés par l’État 

64. En 2007, le Bélarus s’est notamment engagé à nouer un dialogue constructif avec les 
mécanismes de protection des droits de l’homme des Nations Unies et à poursuivre son 
action de lutte contre la traite d’êtres humains. Il s’est engagé, en particulier, à coopérer 
avec les titulaires de mandat thématique au titre des procédures spéciales et notamment à 
leur fournir toutes les informations demandées, à renforcer encore ses activités visant à 
promouvoir l’égalité entre les sexes et les droits de la femme et à prévenir la violence et la 
discrimination à l’égard des femmes et des filles. Le Bélarus a indiqué qu’il ferait de son 
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mieux pour veiller à ce que tous les instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme auxquels il est partie soient pleinement respectés151. 

 V. Renforcement des capacités et assistance technique 

65. En 2004, le CEDAW a recommandé au Bélarus de redoubler d’efforts pour proposer 
des programmes de renforcement des capacités à l’intention des femmes dirigeantes 
actuelles ou futures ou pour renforcer les programmes existant déjà152. 

66. En 2002, le Comité des droits de l’enfant a recommandé au Bélarus de solliciter 
l’assistance technique de l’UNICEF, entre autres, pour a) assurer la pleine conformité de la 
législation nationale avec la Convention relative aux droits de l’enfant153, b) mettre en place 
un mécanisme indépendant et efficace conforme aux Principes de Paris154, lutter contre la 
violence familiale, les mauvais traitements et les sévices infligés à des enfants155 et 
améliorer l’administration de la justice pour mineurs156.  

67. L’équipe de pays des Nations Unies a soumis des informations sur le renforcement 
des capacités et l’assistance technique, notamment en ce qui concerne la planification 
stratégique de la lutte contre le VIH/sida, les questions liées aux réfugiés et aux migrations, 
l’administration de la justice et la lutte contre la traite d’êtres humains157. 

Notes 

 
 1 Unless indicated otherwise, the status of ratifications of instruments listed in the table may be found 

in Multilateral Treaties Deposited with the Secretary-General: Status as at 31 December 2006  
(ST/LEG/SER.E.25), supplemented by the official website of the United Nations Treaty Collection 
database, Office of Legal Affairs of the United Nations Secretariat, http://treaties.un.org/  

 2 The following abbreviations have been used for this document: 
ICERD International Convention on the Elimination of All Forms of Racial 

Discrimination; 
ICESCR  International Covenant on Economic, Social and Cultural Rights; 
OP-ICESCR  Optional Protocol to ICESCR; 
ICCPR  International Covenant on Civil and Political Rights; 
ICCPR-OP 1  Optional Protocol to ICCPR; 
ICCPR-OP 2  Second Optional Protocol to ICCPR, aiming at the abolition of the 

death penalty; 
CEDAW  Convention on the Elimination of All Forms of Discrimination against 

Women; 
OP-CEDAW  Optional Protocol to CEDAW; 
CAT  Convention against Torture and Other Cruel, Inhuman or Degrading 

Treatment or Punishment; 
OP-CAT  Optional Protocol to CAT; 
CRC  Convention on the Rights of the Child; 
OP-CRC-AC  Optional Protocol to CRC on the involvement of children in armed 

conflict; 
OP-CRC-SC  Optional Protocol to CRC on the sale of children, child prostitution 

and child pornography; 
ICRMW  International Convention on the Protection of the Rights of All 

Migrant Workers and Members of Their Families; 
CRPD Convention on the Rights of Persons with Disabilities; 
OP-CRPD Optional Protocol to the Convention on the Rights of Persons 

with Disabilities; 
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CED International Convention for the Protection of All Persons from 

Enforced Disappearance. 
 3 “The Byelorussian Soviet Socialist Republic states that the provision in article 17, paragraph 1, of the 

Convention on the Elimination of All Forms of Racial Discrimination whereby a number of States are 
deprived of the opportunity to become Parties to the Convention is of a discriminatory nature, and 
hold that, in accordance with the principle of the sovereign equality of States, the Convention should 
be open to participation by all interested States without discrimination or restriction of any kind.” 

 4 “The Republic of Belarus, pursuant to article 3 of the Optional Protocol to the Convention on the 
Rights of the Child on the involvement of children in armed conflict, declares that voluntary 
recruitment of citizens into the armed forces of the Republic of Belarus shall occur upon the 
attainment by them of 18 years of age. Admission to a military academy, to which citizens aged 17 
years or over, including those who attain 17 years of age during the year in which they are admitted to 
such an academy, are entitled, in accordance with article 43 of the Act of the Republic of Belarus of 5 
November 1992 on Military Obligations and Military Service, shall constitute an exception to the 
above. Such admission shall not be forced or coerced. The legislation of the Republic of Belarus 
guarantees that entry into military service as a cadet at a military academy:  

  Shall be voluntary; 
  Shall occur with the informed consent of the person's parents or legal guardians; 
  Shall occur on condition that such persons are fully informed of the duties involved in military 

service; 
  Shall be permitted on condition that such persons provide reliable proof of age prior to acceptance 

into military service.”  
 5 Adopted by the General Assembly in its resolution 63/117 of 10 December 2008. Article 17, 

paragraph 1 of OP-ICESCR states that “The present Protocol is open for signature by any State that 
has signed, ratified or acceded to the Covenant”. 

 6 Protocol to Prevent, Suppress and Punish Trafficking in Persons, Especially Women and Children, 
supplementing the United Nations Convention against Transnational Organized Crime. 

 7 1951 Convention relating to the Status of Refugees and its 1967 Protocol, 1954 Convention relating 
to the status of Stateless Persons and 1961 Convention on the Reduction of Statelessness. 

 8 Geneva Convention for the Amelioration of the Condition of the Wounded and Sick in Armed Forces 
in the Field (First Convention); Geneva Convention for the Amelioration of the Condition of 
Wounded, Sick and Shipwrecked Members of Armed Forces at Sea (Second Convention); 
Convention relative to the Treatment of Prisoners of War (Third Convention); Convention relative to 
the Protection of Civilian Persons in Time of War (Fourth Convention); Protocol Additional to the 
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